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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE  ■ 


Lk  temps  répare  tout  ; avec  lui  les  erreurs  fe  dilîîpent  , 
les  préventions  s’effacent,  les  préjugés  s'éclairent,  la  vérité 
triomphe. 
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À mfi  îa  loi  du  3 brumaire  , fortie  du  fein  des  tempêtes* 
foutenuç  par  les  orages  .,  devoir  périr  à la  lumière  de  la 
raifbn. 

Audi  jaurois  déliré  quelle  n’eut  pas  été  l’objet  d’une  dif- 
cuiïion  , & qu  elle  fût  redée  comme  ces  laves  au  pied  des 
volcans , aueftant  les  embrafemens  & les  convuifions  de  la 
nature.  Une  étincelle  rallume  un  incendie  -,  un  fouffie  ré- 
veille des  paillons  mal  affoupics  ....  Cependant,  puifqu’elle 
mous  ed  fourni fe  , foyons  toujours  à la  hauteur  de  notre 
dignité  ; foyons  nous-mêmes. 

Maintenir  les  droits  du  peuple , dire  ce  qui  eft  vrai , dé- 
fendre ce  qui  eft  jude  , combattre  ce  qui  ne  fed  pas,  voilà 
notre  million  , notre  devoir  , notre  volonté  commune.  Que 
les  défiantes  fe  taifent  donc,  8c  continuons  à donner  l’exemple 
que  de  grands  intérêts  peuvent  être  débattus  avec  le  calme 
de  la  raifon. 

La  refolution  qui  nous  occupe  a trois  difpofi  ions  prin- 
cipales. 

Par  fon  article  premier , elle  applique  les  difpofitions  de 
la  loi  d’amnidie  à tous  les  délits  purement  relatifs  à la  révo- 
lution antérieurs  au  4 brumaire , en  exceptant  feulement  ceux 
contre  iefquels  la  déportation  a été. nominativement  pronon- 
cée par  les  décrets  du  12  germinal  an  3. 

Par  fes  articles  2 , 3 y 4 8c  $ elle  étend  les  difpofitions 
des  articles  1 , 3,3,4,  5 8c  6 de  la  loi  du  3 brumaire 
à tous  ceux  qui  , pour  délits  révolutionnaires,  condamnes 
eu  mis  en  accufation , n’ont  été  garantis  des  pourfuites  que 
par  feffet  de  l’ammftie  ; aux  fondionnaires  publics,  admi- 
ré ftratifs  , judiciaires  8c  diplomatiques  , à îa  nomination  du 
Diredoire  , également  dans  le  cas  d amnidie  -,  aux  chefs  des 
rebelle^  de  la  Vendée  8c  des  Chouans  , ainfi  qu’à  ceux  que 
l’article  3 de  la  loi  du  5 fradidor  a déclarés  inéligibles'; 
êc  les  fufpend  tous  de  l’exercice  des  fondions  publiques. 

Par  l’article  6,  elle  rapporte  les  articles  7,  8,5?,  10, 
11  , 12,  13,  14,  15  8c  16  de  la  même  loi  du  3 bru- 
fnaire,  c’ed-à-dire,  les  difpo/îtiens  qui  permettaient  de  quitter 
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le  territoire  de  la  République  ; qui  faifoient  revivre  les  lois 
de  1792  5c  1793  contre  les  prêtres  fujets  à la  déportation 
ou  à la  réclufiün  -,  qui  plaçoient  , feus  la  furveillance  de  leurs 
municipalités  ? les  femmes,  les  mères  , les  belles-mères,  les 
filles  ÔT  belles-filles  , les  pères  , beaux  - pères  , gendres  5c 
petits-fils  d’émigrés  ; qui  deftituoient  de  fies  fondions  tout 
officier  de  terre  5c  de  mer,  ou  commiffairc  des  guerres,  ou 
employé  dans  les  adminiftrations  militaires,  qui,  en  activité 
de  fiervice  air  10  août  1791  , aVoit  donné  fia  démiffion  à 
cette  époque  ; qui  fiufipendoient  de  fès  fondions  tout  officier 
ou  CoinmifTaire  des  guerres  qut  r ’étoit  pas  en  adivité  de 
lervice  le  1 5 germinal  an  3 % 5c  qui  avoit  été  placé  depuis 
cette  époque  jufiqu’au  15  thermidor;  enfin  celle  qui  recom- 
mandoit  paternellement  à tous  les  Républicains , à tous  les 
amis  de  la  liberté  5c  des  lois,  la  furveillance  de  l’exécution 
du  décret  lui-même. 

1 ( 

Ainfi  confirmation  5c  extenfion  de  la  loi  d’ammffcie  , confir- 
mation 5c  extenfion  de  ce  qui  efit  confervé  de  la  loi  du  5 
brumaire.  Je  dis  confirmation  de  la  loi  du  3 brumaire  \ 
car  l’on  a bien  pu  prétendre  qu’en  adoptant  la  ri fo Union  9 
vous  ne  ^confirmiez  pas  ce  qu’elle  conferVe  de  cette  loi  : 
mais  cette  prétention  n’eft  qu’une  fiubtilité.  Je  ne  pourrois 
concevoir  comment  le  législateur  pourroit  appliquer  une 
loi  exiftante  a celle  qu’il  crée  , fans  donner  Ton  affientiment, 
maintenir  5c  confirmer  celle  dont  il  fait  l’application.  Les  fix 
premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  fie  trouvent  donc 
bien  confirmés  par  la  réfoîution. 

t 

Quelle  vicifiitude  , quel  contraire  dans  la  fituation  de  la 

Convention  ! 

Le  3 brumaire  , elle  femble  vouloir  tout  frapper  dans  (a 
colère  , tout  révolutionner  encore. 

Le  4 brumaire,  ce  n’eft  pas  goutte  à goutte  qu’elle  diftilU 
la  clémence  ; elle  la  verfie  par  torrens  : elle  pardonne  tout, 
excepté  le  13  vendémiaire  ; elle  commande  l’oubli  ; elle  veut 
effacer  les  fautes  qu’enfanta  la  révolution  : elle  fait  grâce \ 
elle  arnniilie.  , 
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Si  cette  loi  du  4 brumaire  ne  devoit  pas  être  irrévocable , 
au  moins  par  les  dangers  qu  il  y auroit  à la  révoque:  ; fi 
j avois  a la  difcuter  , je  me  rappellerais  que  l’homme  ne  fe 
réunit  en  fociété  que  pour  y trouver  liberté  sûreté  , pro- 
priété, protedion,  fecours  & défenfe  ; que  chaque  aiiocié 
s’engage  à une  garantie  commune  , que  dcs-lors  celui  qui 
non* feulement  refuie  de  protéger > fecourir  &c  défendre,  mais 
qui  attente  à la  liberté  , a la  sùrete , a la  propriété  enlreint 
fon  engagement  j rompt  le  pade  , celle  dette  membre  de 
laffociation  , fe  met  en  révolte  ou  en  guerre  avec  elle  , & 
doit  en  être  retranché  , ou  comme  infracteur  , ou  comme 
ennemi  , qu  ainfî  tout  délit  attaquant  la  iociéte  toute  en- 
tière , eft  puni  par  elle  &C  pour  elle.  Je  me  rappellerois  que, 
fous  la  République  romaine  , jamais  le  fenat  ne  fit  grâce  y 
j$C  que  le  peuple  lubmcme  nen  iaiioit  pas.  Je  me  deman- 
derois  alors  fi  à tout  autre  qua  la  lociete  entière  , au  fou- 
verain , il  peut  appartenir  de  faire  grâce  , d’exempter  un 
coupable  de  la  peine  portée  par  la  foi , non  pas  pour  venger 
fofFenfe  particulière  , mais  pour  venger  l'offcn fe  commune, 
pour  l'exemple  > pour  la  conlervation  de  tous  ; par  confé- 
quent , fi  la  Convention  pouvoit  donner  une  amniftie  , ou 
feulement  la  propofer.  Je  me  demanderais  fur-tout  fi  le 
moment  de  la  donner  éioit  venu-,  fi  ce  n’eft  pas  à elle  peut- 
être,  ccut  avoir  été  prématurée  , mal  fpécifiée  ôc  plus  mal 
encore  appliquée  t que  nous  devons  ce  débordement  de 
crimes  qui  inonde  nos  campagnes  cc  nos  cites  , &£  ne  Iaific, 
pour  ainfi  dire , aucun  afyle  alluré , fi  même  aufii  ce  n’eft 
pas  à elle  peut-être  que  nous  devons  ces  réadions  qui  , 
pendant  quelques  inftans  , ont  enfanglanté  encore  quelques 
contrées.  Sans  doute  il  eft  imprudent  & coupable  , celui 
qui  ne  confie  pas  à la  loi  feule  le  foin  de  la  vengeance, 
qui  fupplée  à fon  adion"i  il  niéconnoît  fon  propre  intérêt: 
mais  ce  n’eft-là  que  le  confe.il  de  la  raifon  , la  loi  fociale* 
ce  n eft  pas-là  le  mouvement  de  la  nature  : & n’a-t-elle  pas 
fes  droits  aufll  ? La  vengeance  , pour  quelques-uns , n’eft- elle 
pas  la  paffion  la  plus  forte  , la  plus  durable,  la  moins  facile 
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\ contenir  ? Il  faut  donc  craindre  de  l’aigrir  encore  , d être 
inhumain  par  humanité,,  5c  que  la  pitié  pour  les  fcelerats 
ne  Toit  une  cruauté  envers  les  gens  de  bien. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  veuille  condamner  lam- 
niftie  : je  déplore  feulement  que  fes  effets  n aient  pas  ete 
plus  heureux*,  mais  i’euifent-ils.  été  moins  encore  , intention 
etoit  pure.  La  clémence  a tant  de  charmes  pour  le  legilla- 
teur  ! il  efc  fi  pénible  de  punir,  il  doux  de  pardonner. 
Aifément  l’efprit  s’abandonne  , quand  c’eft  le  cœur  qui  4e 
conduit. 

«.Touillez  donc  du  pardon  qui  vous  a été  donne , vous  dont 
la  vie  avoit  toujours  été  fans  tache  , que  le  fanalnme  ae  la 
liberté  , l’ignorance  , la  féduélion  , la  ioidueile  > la  crainte, 
égalèrent  feulement  quelques  inflans , 3c  conduifirent  a quel- 
ques excès  que  votre  cœur  défàvôuoit  en  (üenceu  mais  dans 
la  retraite  attendez  que  le  temps  ait  léché  les  larmes  que 
vous  laites  couler  encore,  fermé  les  plaies  que  vous  avez 
ouvertes , 3c  que  votre  repentir  3c  vos  vertus  aient  enacé 
le  fou  venir  des  maux  que  vous  avez  faits. 

Jotxiflez-en  aufli , vous  dont  le  crime  fut  3c  eft  encore 
l’aliment  de  tous  les  jours  *,  qui  n embrasâtes  la  révolution 
que  pour  couvrir  vos  longues  turpitudes , fans  faire  votre 
ambition,  aflouvir  vos  vengeances,  vos  fureurs.  Vivez.... * 
mais  vivez  pour  être  courbés  fous  le  poids  de  1 iniamte , 
pourfuivis  fans  celle  par  les  cris  des  victimes  que  vous  avez 
faites , déchirés  par  vos  remords , en  horreur  a tout  ce  qui 
refpire  , en  horreur  à vous- mêmes  , 3c  pour  que  votre  exif* 
tence  ne  foit  qu’un  fupplice  prolongé.  À ce  prix: moi  aulu» 
fi  je  le  puis,  je  vous  donne  famniftie* 

Les  ci rcon (lances  qui  environnèrent  cette  loi  damniftîe.* 
firent  qu’elle  ne  put  être  alors  qu  incomplète* 

On  a fend  cependant  qu’elle  ne  peuvoit  etre  partitUâ 
fans  être  partiale  $ qu’it  falloit  tout  punir  ou  tout  par- 
donner ::  aulli  la  réfolution  rétend-elle  à tous  les  délits  pu- 
renient  relatifs  à la,  révolution  antérieurs,  ait  4 brumaire^ 
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Ainfi  difparoît  Tcxccpiion  que  la  néceffité  fit  admettre , 8c 
que  la  juflice  repouffioit. 

Mais  Iss  vices  que  le  Directoire  lui  reprcchoit  par  fou 
meflage  du  14  germinal  dernier,  fubfiflent  encore.  La  ré- 
daélion  efl  la  même  3 elle  n’éciaire  pas  davantage , ne  re- 
pofe  pas  davantage  la  confidence  des  juges , naiTure  pas 
plus  d’uniformité  dans  les  jugemens.  Quels  font  les  délits 
purement  relatifs  à la  révolution  ? À quel  trait  pourra- t-on 
les  reconnoitre  ? Le  vol,  l’aflailinat , fiempoifionuement  com- 
mis pendant  la  révolution  5 fious  prétexte  de  la  révolution  , 
font  -ils  relatifs  à la  révolution,  compris  dans  lamniflie? 
Sans  doute  vous  ne  le  voulez  pas , îk  cependant  ils  font 
amniftiés  ; & cependant  la  réfolution  ne  dit  pas  qu’ils  ns 
doivent  pas  l’être:  elle  eft  donc  infiuffifante. 

J’arrive  à la  loi  du  3 brumaire.  Je  ne  ccnfidère  pas  fi 
comme  on  l’a  dit , elle  efit  un  teflament  ab  irato . J’écarte 
su  fin  les  évènemens  & les  ci  r confiances  qui  l’ont  fait  naître, 
le  but  principal  vers  lequel  elle  étoit  dirigée.  Perfionne  n’a 
pu  les  méconnaître;  de  les  doutes , s’il  en  fut  encore  refilé , 
les  révélations  qui  ont  été  faites,  les  auroient  détruits. 

Mais  deux  alertions  contraires  ont  été  avancées  : dans 
l’une  on  a prétendu  que  la  Convention  nationale,  à l’époque 
de  la  loi  du  3 brumaire , n’avoit  pas  meme  le  pouvoir  Jé- 
giflatif  3 quaihfî  la  loi  du  3 brumaire  n’étoit  pas  une  loi  , 
mais  un  règlement  : dans  l’autre  , on  a foutenu  qu’à  cette 
meme  époque  la  Convention  aveit  encore  plus  que  le  pou- 
voir législatif  3 qu’elle  avoit  encore  le  pouvoir  conflituar.t  -, 
qu’ainfi  elle  avoit  pu  & dû  faire  la  loi  du  3 brumaire.  Ces 
deux  affermons  me  paroi  fie  ce  également  une  erreur. 

L’Amérique  a eu  fia  Convention.  Elle  le  borna  à révifier 
& propofiér  à l’attention  publique  la  confntution  qu’avoient 
préparée  les  comités  des  douze  comtés  de  l’état  de  Penfivl- 
vanie.  Pendant  cette  méditation , elle  s’ajourna  3 Sc  Iorficu’eüe 
fut  approuvée  par  le  peuple,  la  Convention  s’alïembia  de 
nouveau  , la  ligna , la  fcella , Sc  la  proclama  de  f autorité 
du  peuple.  Elle  fixa  le  jour  des  élçélions  des  reprêfentans 
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qui  dévoient  compofer  le  gouvernement,  celui  de  leur  entrée 
en  fondions , Sc  elle  fe  fépara  : tels  étoient  Tes  pouvoirs  , 
telle  en  fut  la  limite. 

L’Affembiée  législative  de  France , voulant  relier  fidèle  à 
fes  fermais  & fauver  la  patrie , invita  le  peuple  à former 
une  Convention  pour  prononcer  fur  les  mefurcs  quelle  croi- 
ront devoir  adopter  pour  afiurcr  la  fouverainetê  du  peuple 
& le  règne  de  la  lihtrtc  & de  i égalité.  Tel  elf  le  décret 
du  i©  août  1792.  Telle  fut  la  million  de  la  Convention. 
Les  moyens  durent  être  la  plénitude  du  pouvoir. 

La  Conffitution  d’alors  vouloit  que  les  lois  émanaient 
du  pouvoir  législatif.  Le  peuple,  en  ne  formant  qu’une  af* 
fembiée  conventionnelle , lui  a donc  conféré  tout-à-la-fois  & 
le  pouvoir  législatif  & le  pouvoir  condituant,  c’ed-à-dire  * 
le  pouvoir  de  rédiger  ôc  propofer  une  c'onftitution.  Sans 
cela  il  feroit  redé  fans  lois  , puifqiul  n’y  aurait  eu  aucune 
autorité  légitime  pour  les  faire.  Si  donc  la  Convention  a 
réuni  les  deux  pouvoirs , quelle  a été  la  durée  de  chacun 
deux?  Je  ne  fais  aucun  doute  que  le  pouvoir  législatif  a 
réfidé  fans  interruption  dans  fes  mains  jufqti’à  l’inftaüation 
du  Corps  législatif  Na<fluel , parce  que  jufques-là  aucune 
autre  autorité  légitime  n’en  a été  faille , & que  le  corps  fa- 
cial ne  peut  fubfidër  fans  ce  régulateur:  ainfi  Ybiîcr-loi  peut 
être  une  fiction  mgénieufe  , mais  non  une  réalité  poli- 
tique 

Il  n’en  ed  pas  de  meme  du  pouvoir  condituant;  &:  à 
cet  égard  j’excipe  au  lit  y comme  le  rapporteur  de  la  com- 
miflion , de  la  loi  du  fruélidor,  mais  pour  en  tirer  des 
conféquences  oppofées. 

Lart.  Vil  du  titre  IÎI  porte:  « La  Conventîon^détermi- 
» liera  le  jour  de  fa  clôture  comme  pouvoir  corfiituant.  >v 
Donc  elle  avoit  un  autre  pouvoir  que  le  pouvoir  conf* 
tiluant. 

Lart.  XIII  du  meme  titre  porte  an  fil  : a Les  afifemblées 
» éleélorales  feront  convoquées  par  la  Convention  immé- 

diajtement  après  le  rapport  qui  lui  fera  fait  du  ïéfultalt 
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))  des  fufTrages  des  affemblées  primaires,  5c  avant  qu'elle 
» celle  1 exercice  du  pouvoir  conjlituant  ».  Donc  encore 
elle  avoir  un  autre  pouvoir  que  le  pouvoir  confirmant. 

Le  premier  vendémiaire , la  Convention  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  recenlement  des  votes  émis  fur  la 
Gonftitution  préfentée  à l’acceptation  du  peuple  français , a 
déclaré  au  nom  cyu  peuple  , que  la  Conftitution  étoit  ac- 
ceptée , 5c  qu'elle  étoit  la  loi  fondamentale  de  la  Répu- 
blique. 

Le  premier  vendémiaire  elle  a convoqué  les  afTemblées 
électorales 3 conféquemment  immédiatement  apres  le  rapport 
du  refultat  des  üjfçmblees  primaires , & avant  quelle  cef- 
sat  exercice  du  pouvoir  conjlituant  \ par  confëquent , de 
3a  manière  dont  Tavoit  prefcrit  Tarticle  XIII  du  décret  du 
5 fruébdcr. 

Ainfi  la  Convention  a dépofé  le  premier  vendémiaire  le 
pouvoir  confirmant:  5c  cela  eft  d’autant  plus  certain,  qu'il 
n’y  a plus  de  pouvoir  conftitüant  lorfqu’il  n’y  a plus  rien 
à conilûiter.,  5c  qu’il  n’y  avoit  plus  rien  à conftituer  , 
.puifque  la  Gonftitution  avoit  été  acceptée,  5c  qu’elle  étoit 
• la  loi  fondamentale  de  l’Etat. 

Mais  en  fuppofant  meme  , ce  qui  n’eft  pas  fuppofabîe  , 
que  , apres  le  premier  vendémiaire , la  Convention  ait  con- 
servé le  pouvoir  çonftiluant , l’on  Te  demande  encore  quelle 
en  étoit  la  nature  ; ce  n’étoit  pas  de  fixer , même  provifoi- 
rement , les  lois  fondamentales  de  l’état  , mais  de  les  pré-* 
parer  8c  de  les  propofer  à l’acceptation  du  peuple  : c’eft 
ainfi  qu’elle  lui  a fournis  î’aéle  conftiîutionnel , 5c  qui  n’efi: 
deve  nu  loi  fondamentale  que  par  Ton  acceptation  ; c’eft 
.ainfi  qu’elle  lui  a founr’s  les  décrets  des  5 5c  < $ fruélidor, 
5c  qu’ils  n’ont  reçu  d’exécution  que  parce  au’il  les  a fane- 
.tionrtes  : par  quel  preftige  donc  voudroit-on  nous  perfuaacr 
que  la  loi  du  3 brumaire  pouvoit  être  faite  5c  exécutée  fans 
la  participation. immédiate  du  peuple?  Les  décrets  des  5 8c 
. 13  fruéfidor  étoient  fujets  a fa  fanélion,  parce  qu'ils  étoie/H 
une  exception  * une  infcactiou  à U Conftitiition  3 que  lui 
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féal  pouvoit  légitimer.  La  loi  du  3 brumaire  eft  aufïî  une 
exception  , une  infraction  à la  Conflitution,  que  !~e al  aulTi  il 
pouvoit  légitimer  : clic  étoit  donc  aufii  rujette  a fa  fanélion  j 
la  Convention  n’a  donc  pu  la  faire,  5c  par  confequënt  na 
pas  dû  la  faire  , püifque  tout  mandataire  doit  Te  concen- 
trer dans  Ton  mandat , & ne  faire  que  ce  qu  il  a le  pouvoir 
de  faire.  Tout  pouvoir  délégué  nettquun  dépôt,  <X  toute 

extension  qu'une  ufurpation.  . _ 

Mais  la  Convention  eût-elle  pu  , 5c , dans  les  circonf- 
tances  où  elle  fe  trouvait,  eût-cl.:e  dû  la  faire  le  3 bru- 
maire *,  elle  auroit  dû  ce  Ter  d’exiiler  le  5 brumaire. 

N’aveZ'VOus  pas  coniacré  pour  maxime  confiante , 5c 
n’en  eft-ce  pas  véritablement  une , que  toute  loi  contraire  a 
]a  Conftimtion  a été  abrogée  de  pleut  droit  par  le  teui  fait 
de  la  niife  en  activité  de  la  Conflitution  , 5c  ne  peut  exif- 
ter  avec  elle?  pourquoi?  parce  que  la  Conflitution  eft  1 acre 
qui  règle  les  conditions  de  l’aflociation  , qui  fixe  les  droit» 
5c  les  devoirs  dç  chacun  des  affectes , inftitue  Ie  gouver- 
nement , délègue  5c  limite  Tes  pouvoirs,  en  un  mot  ed 
la  volonté  réelle  de  la  nation  , tandis  que  la  loi  , comme 
tout  aéte  de  gouvernement,  n’en  eft  que  la  volonté  pré- 
fumée ; que  la  volonté  préiiimée  celle  lorfque  la  volonté 
réelle  eft  manifeftée  : par  conféquent  quelles  ne  peuvent 
être  contraires  i’une  a l’aiitre.  S il  en  éioit  autrement,  que 
feroit  donc  la  fouvçraineté ? Le  pouvoir  quelle  auroit  créé 
reroit  ail  deftus  a’cileqnême.. 

Je  ne  partage  donc  pas  l’opinion  de  ceux  qui  penfent 
u’uriç  loi  même  évidemment  contraire  a la  Conflitution. 
\ xit  être  obligatoire  pour  le  peuple. 

D’abord,  fi  elle  eft  contraire  a la  Conftimtion. , elle  n eft 
s une  loi  ; par  confçqtient  elle  ne  peut  cnîiger. 

En  fécond  lieu , l’article  CXXX1  de  la  Conflitution  dé- 
fi au  Directoire  de  .promulguer  des  lois  dont  les  préam- 
£?s  ne  feroient  pas  revêtus  des  iormes  prelcriies  par  les 
a ies  LXXVII  5c  XCI.  Si  donc  une  loi  inconftitutionnellâ 
pTês  forces,  n oblige  pas  le  Directoire , comment  un® 
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loi  inconftituiionnelle  par  fes  difi-infîtir»-.. 

elle  obliger  le  peuple  f t 0m  mcn,c?  Pourmlt' 

rP,  ?0fT0i  ^ C°nftkuti-  auroit-elle 
ete  remlfc  a la  fiaeute  du  ütrcSoire , des  admirateurs 

. d,  lu°es’  a la  stance  des  pères  de  f amitié  aux 

epoujes  & aux  mères,  à iaffcüion  des  jeune!  citoyens  & 
au  courage  de  tous  tes  Français,  fi  tous  les  Francab  éteient 
Ouéfu  ^execu!er  un  305  violateur  de  la  Conftitution  î 
Soi,!  f r”r  a"r0’ent~îfs  con,re  l’ulurpation  de  leurs 

sïJSssr  * “ °ba  *-  1 £ 

tftrff'X  j0"C»C|“'"fr  !“  i la  Conftitution 

eft  i-uile,  d une  nuLue  aofoiue,  qui  n’a  pas  befo'in  d’être 
exprimée  , & ne  peut  pas  obliger. 

n !0i  dl]  * btu™ite  contraire  à la 

Conftitution  ? Eh!  qm  donc  ofieroit  le  contefter  ? Interrogez 

vo  confidences,  & dites  fi  elle  n’elbpas  un  abrégé  "de 

tout  ce  que  le  gouvernement  révolutionnaire  a produit  de 

tfion  bdUalret  & ae/r  °PPr£ffif‘  SufipenfionPpour  une 
portion  des  citoyens  de  1 exercice  des  droits  politiques  ; dé- 

portanon  reclufion  fians  accufiation  , fans  jugement  , fans 
délit  ; enfin  création  de  fufpeéls.  Pour  compléter  le  *-ou_ 
vernenicnt  révolutionnaire  , que  lui  manquoifiib  des  comités 
révolutionnaires  des  tribunaux  révolutionnaires,  des  coin- 
mimons  temporaires , des  échafauds? 

Je  la  Reprends  fuccinéïement , cette  loi  , & je  dis  : La  dé 
claration  des  droits  veut  que  la  loi  fioit  la  même  pour  tous 

f di.e  Pro!ege  > quelle  punilTe  ; Sc  cependant  1 
o.  du  j brumaire  prononce  contre  les  parens  des  émigr 

une  fmpenfion  quelle  ne  prononce  pas  contre  les  ami 
citoyens. 

La.  Conftitmîon  veut  que  l'exercice  des  droits  de  citoyJ 
ne  fou  fin  fpen  ou  que  par  l'interdiction  judiciaire  -,  par  P 
ae  aeluteur  fadh , par  tétât  de  domejlique  à gages , 
l état  a accufatwn , par  un  jugement  de  contumace  • 
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pendant  la  lot  du  3 brumaire  prononce  la  fufpenfion  de 
ces  droits  contre  les  parens  des  émigrés , quoiqu  ils  ne  foicnt 
dans  aucun  des  cas  exprimés  par  la  Conftitution.  Pour  eux 

elle  en  crée  un  particulier.  ' , 

Un  membre  du  Corps  légiflatif  ne  peut  être  fufpendu 
que  par  une  accufation  prononcée  ; & cependant  la  loi  du 
5 brumaire  le  lufpend  fans  accufation  lorfquil  cil  parent 
d’un  individu  porté  fur  une  lifte  d émigres. 

I .-es  jurées  ne  peuvent  etre  fufpcndus  que  par  ixriw  accu- 
fation admife , 5c  cependant  la  loi  du  3 brumaire  Es  fuf- 
pend  fans  accufation  , s ils  font  parens  <1  un  infent  fur  une 
lifte  d’émigrés. 

Ain  fi  l’alliance  avec  un  émigré  , ou  feulement  avec  un 
înferit  fur  la  lifte  d émigrés , tient  lieu  de  délit , d accu- 
fation, & de  condamnation. 

Ainfi  la  Conftitution  a détruit  les  prérogatives  d’honneur, 
la  loi  du  3 brumaire  établit  des.  prérogatives  d humi- 


liation. • _ c , 

Et  quels  motifs  donne-t-on  pour  ces  luipeniions  il  évi- 
demment contraires  à la  Conftitution  ? C eft  parce  que  les 
parens  des  émigrés,  dit-on,  font  fufpeÜs  par  leurs  fenti* 
'mens  pour  notre  gouvernement  3 & pour  ne  pas  les  placer 
entre . leurs  affections  & leur  confclence, 

& Loin  de  moi  la  penfée  de  défendre  la  caufe  des  émigrés! 
mais  aufîi  loin  de  moi  îa  lâcheté  de  trahir  la  caufe  du 
jufte  , de  verfer  le  foupçon  Sc  1 injure  fur  une  foule  de  fa- 
milles plus  malheurcufes  que  coupables , de  rendre  le 
crime  héréditaire! 

Je  dirai  donc  : Iis  ne  font  pas  fufpe&s  ce  s parens  demi- 
grés  *,  l’on  ne  craint  pas  de  les  placer  entre  leurs  affalons 
& leur  confclence  , lorfqu  on  les  place  dans  nos  armées,  fur 
nos  flottes , lorfqu’on  les  conduit  aux  combats,  quon  leur 
confie  nos  camps,  nos  remparts.,  nos  citadelles -,  on  les  ad- 
met bien  à verfer  leur  fang  pour  défendre  les  dioits,  du 
peuple,  &c  on  ne  voudroit  pas  que  le  peuple  pût  les  élire 
]pQur  fes  îégi dateurs , fes  adminiftratetirs  &c  fes  juges  ! Car 
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fi  la  loi  pouvoit  etre  admife  , & fi  elle  pouvoit  enchaîner 
la  volonté , jamais  il  n élirait  pour  repréfcntans’  ceux  qui 
ne  pourraient  le  rspréfenter,  pour  adminiftrateurs  ceux  qui 
ne  pourraient  ladminiftrer,  pour  juges  ceux  qui  ne  pour- 
raient le  juger. 

, °n  ne  ies  diftingue  pas  des  autres  citoyens,  lorfqu’il 
sagit^  de  leurs  obligations  envers  la  fociété  ; on  ne 
les  di  flingue  que  lorfqu  il  s agit  de  leurs  droits.  Soyons  plus 
cornéquens  Sc  plus  jufles.  Ils  font  de  l’affociation , ou  ils 
n en  font  pas  : s ils  n en  font  pas,  ils  ne  lui  doivent  rien  ; s’ils 
en  font , ils  doivent  partager  Tes  bienfaits  comme  Tes  charges. 

On  .craint  quils  ne  trahirent  les  intérêts  de  la  pairie  ; mais 
huent-ils  a i approche  de  l’ennemi?  livrent-ils  nos  ports  ? nos 
flottes  , nos  camps , nos  villes  ? 

. Le  Directoire  n a t— il  pas  le  droit  de  deftituer  les  admi- 
niftrateurs  infidèles  , tk  la  loi  ne  punit-elle  pas  la  forfaiture 
des  juges  P 

Vous  les  punirez  loriquils  feront  coupables;  mais  ne  les 
pun liiez  pas  d avance,  par  ta  crainte  que  vous  avez  qu’ils 
ne  le  deviennent.  Abandonnez  ces  vaines  frayeurs  ; elles  ne 
décèlent  que  de  la  foiblefle  ou  des  pallions, 

Laiilçz  donc  au  peuple  la  faculté  de  choifir  ; c’eft  le  feul 
droit  qu  il  s efl  refervé  : rien  ne  peut  le  lui  ravir. 

Cette  fufpenfion  , dit-on  s n efl  que  temporaire  ; elle  finit 
à la  paix  générale,  r ^ 

La  paix  generale , les  befoins  des  peuples  la  demandent; 
nos  vœux  l’appellent  ; l’humanité  l’implore  : fans  doute  elle 
s avance  ; mais  a la  paix  il  y aura  encore  des  émigrés,  des 
radiations  à prononcer,  des  biens  à vendre,  des  intérêts  à 
difeuter,  des  creances  a liquider;  il  y aura  encore  des  af- 
ferions  .....  Vobis  aurez  donc  apres  îa  paix  les  mêmes 
prétextes  de  fufpicion  , de  réeufation?  Vous  fu {pendrez  donc 
encore?  Cefl  donc  une  génération  condamnée  à s’éteindre 
fous  l’anathême  ? 

Jufqu’ù  rréfent  vous  ne  voyez  encore  qu’une  atteint® 
portée  aux  droits  politiques  ries  citoyens  qui , dans  un  gour 
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vernement  repréfentatif , font  îa  portion  la  plus  importante 
de  1 exiftence  civile  -,  mais  avancez  , 2c  vous  Verrez  que  la 
encore  ne  s’arrête  pas  la  fureur  perlécutnce.  ^ 

Nul  ne  peut  être  mis  en  arrejlation  ou  de  tenu  qu  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  des  officiers  de  police  ou  d’une  ordon- 
nance de  prife  de  corps  ^ J oit  d’un  tribunal , J oit  du  direc- 
teur de  jury  d’ accufation , ou  d un  decret  d accufation  au 
Corps  législatif,  dans  le  cas  oii  il  lui  appartient  de  le 
prononcer , ou  d'un  jugement  de  condamnation  à la  prifon 
ou  détention  correctionnelle.  Article  2.2,2.  de  îa  Conftitution. 

Nulle  perfonne  ne  peut  être  jugee  que  fur  une  accufation 
admife  par  les  jures , ou  décrétée  par  le  Corps  légiflatif , 
dans  le  cas  ou  il  lui  appartient  de  décréter  d’ accufation. 

Article  2.ê>y  de  la  L,onftitution.  , } 

Et  cependant  fans  mandat  d arrêt  , fans  decret  àae^ufa- 
tion  , ians  accufation  admife  par  les  jurés , tans  jugement 
de  condamnation  , la  loi  du  3 brumaire  condamne  à la  dé- 
portation, à la  réclufion , des  prêtres,  pour  avoir  été  hdeles 
a leur  confcience  St  avoir  refufé  lerment  à une  Conftmi- 
tion  détruite  : ainfi  lorfque  la  loi  ne  reconnoit  plus  de 
prêtres , lorfque  la  matière  même  du  délit  n efb  plus , la 
peine  demeure,  St  frappe  par-tout,  Irappe  en  malle. 

Enfin  elle  fait  revivre  la  loi  des  fufpeds  ; elle  configne 
dans  leurs  communes  les  pères,  mères,  beaux-peres,  belies- 
mères,  filles,  belles-filles,  gendres  St  petits-fils  des  émigrés. 
Que  ne  les  précipitoit-elie  encore  dans  les  cachots?  Et  c eft- 
là  la  Conftitution  St  la  liberté  1 Conftitution , liberté , je 
vous  chéris,  mais  je  ne  puis  vous  reconnoitre  a cet  affreux 

cortège.  • % • c , 

Voilà  cependant  cette  loi  du  3 brumaire  établie,  détendue 

pour  l’intérêt  du  peuple,  & dont  on  vous  propofe  de  coin 
ferver  encore  une  portion  pour  l’intérêt  du  peuple.  ....  . 
Mais  pour  l’intérêt  du  peuple  aufli  on  incendioit  à Bédouin , 
on  mitraiîloit  à Lyon , 011  noyoit  a Nantes , on  aüalnnoit 
par-tout  juridiquement  on  faifoit  de  la  France  un  vafte 
tombeau.  Ne  nous  laidons  donc  plus  furprendre  par  la 
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magie  des  mots  ; ne  jugeons  pas  des  chofes  par  les  noms 
quon  leur  donne , mais  par  ce  qu  elles  font.  Le  falut  du 
peuple  eft  Sc  ne  peut  être  que  dans  le  màintien  févèrc  , 
rigoureux  , minutieux  même  de  la  Conftitution.  Hors  d’elle 
tout  eft  péril , tout  eft  malheur.  Pour  elie  afTez  de  fang  a 
coulé,  afTez  de  facrifices  ont  été  faits  ; Tachons  l’apprécier  J 
la  conTerver , en  jouir.  Que  Thiftoire  ne  nous  accaTe  pas 
de  n avoir  fait  de  la  liberté  Sc  de  T égalité  que  des  noms 
pompeux  pour*  féduire  la  crédulité  du  peuple,  Sc  nous  em- 
pâter de  ta  puiliance.  Celui  qui  ne  veut  pas  de  la  liberté 
pour  tous,  bientôt  n’en  veut  que  pour  lui  Tend. 

La  loi  du  3 brumaire  dans  Ton  enfembie  eft  donc  une 
accumulation  d injuftices  Sc  d’inconftitütionnalités  ; dans  ce 
qui  en  relie  , Sc  que  l'on  vous  propoTe  de  confirmer,  elle 
eir  injufte  Sc  inconftitutionnelle  encore.  ITien  de  contraire  à 
la  Conftitution  ne  peut  exifter  avec  elle  : la  loi  du  3 bru- 
maire n’exifte  donc  pas  : vous  ne  pouvez  donc  pas  la  main- 
tenir comme  vous  ne  pouvez  pas  la  faire  ; par  une  confé- 
qtience  nécelTaire  vous  ne  pouvez  pas  1 étendre. 

Ici , repréTentans , vous  avez  befoin  comme  moi  de  re- 
cueillir toutes  vos  forces,  de  repouffer  mille  Touvenirs  dé- 
cKirans , de  commander  à toutes  vos  affedions , d’être  plus 
que  des  hommes , pour  ne  voir  que  ce  que  vous  prefcrit 
un  impérieux  devoir. 

Ah  1 fans  doute , fi  vous  n aviez  que  les  convenances  à 
fuivre  , 1 opinion  peut-etre  du  plus  grand  nombre  à con- 
fliîter , d’un  Tentiment  unanime , par  un  mouvement  Tpon- 
tané  , vous  auriez  déjà  prononcé  cette  TuTpenfion  de  l’exercice 
des  fondions  publiques  contre  ces  hommes  atroces  qui  ont 
déshonoré  la  révolution  , que  la  patrie  accuTe  de  tous  Tes 
malheurs,  dont  l’humanité  s’effraye  encore,  Sc  qui  dans  un 
jour , pour  ainfi  dire  ont  accumulé  tous  les  crimes  des 
fiècîes.  Mais  vous  avez  la  conftitution  à garder  : Sc  vous 
permet-elle  cette  TuTpenfion? 

La  réfoîution  l’applique  ? d’une  part , à tous  ceux  qui  pour 
àéliteïévQlüÛQnnaucStCondœmnés oums en  accufation « Toitpar 
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décret  de  h Convention  , foit  par  îc  jury  daccufâtion  , foit 
par  les  accufateurs  publies,  n’ont  été  garantis  des  pourfuites 
<|liü  par  1 effet  de  1 amniftie  j de  1 autre  , a ceux  qui  ont  été 
déclarés,  inéligibles  par  l’article  lif  de  la  loi  du  5 frudidor. 

Je  m’arrête  d'abord  à ceux  compris  dans  les  difpofitions  de 
la  loi  du  5 frudidor , & je  me  reporte  à la  loi  cite  même. 

Par  1 articie  11  il  cii  dit  : « Tous  ies  membres  en  activité 
» dans  la  Convention  font  rééligibles.  Les  aifemblées  éiec- 
» torales  ne  pourront  en  prendre  moins  de  deux  tiers  polir 
» former  le  Corps  iégiflatif.  » Par  l’article  3 il  eft  dit  : « Ne 
))  fout  pas  compris  parmi  les  députes  en  activité  ceux  oui 
» font  décrétés  d accufation  ou  d'arreftâiion.  » 

- -Ainfi  les  membies  de  la  Convention  décrétés  d’accu  fff  on 
ou  d aneftation  n étant  point  en  activité  à iéoocme  des  - 
nières  affembiées  éledorales  , n’ont  nu  être  rectos.  M il 
ne  luit  pas  de  la  qu’ils  ne  pourront  erre  élus  aux  prochaines 
affembiées:  la  railon  en  etfc  ilniple  3 d’abord,  la' loi  ne  le 
porte  pas , & une  pareille  exciuiion  ne  peut  ie  fuppiéer* 
D’ailleurs,  que  prohibait  la  loi  ? de  les  réélire.  Elle  déclare 
qu  ds  ne  iont  .pas  reéligibles , mais  non  pas  inéligibles.  Et 
qd  eii.  ee  que  redire?  eîrre  de  nouveau  9 immédiatement , fans 
interruption  j c eft  la  lignification  du  mot  & le  fens  nue  lui 
donnent  les  articles  XVI  de  la  loi  du  5 frudidor  5c  L1V  d-  la 
Conftnutior,  La  prohibition  étoit  donc  limitée  aux  dernières 
éledions  *,  elle,  a uni  avec  elle  , la  prolonger  , ce  feroit  Té- 
tendre.*,  &c  C la  Convention  n a pu  la  prononcer  que  par 
une  loi  foumfe  a la  fandion  du  peuple , vous  ne  pourriez  en 
maintenir  la  durée  que  par  une  loi  femblabie  , & non  nar 
le  féal  effet  de  votre  volonté.  Cette  fhfpeniio»  qui  vous  eft 
propofée  eft  donc  une  uiurpation  fur  i autorité  fouverainc  -, 
vous  ne  pouvez  donc  pas  l’adopter. 

Je  pafte  a la  fufpenfion  que  la  réfolution  introduit  contre 
ceux  qui  ont  été  condamnés  ou  mis  en  état  d' arrefiation , &t 
j examine  Ci  h coruftiuition  ne  la  réprouve  pas  : car  rien  de 
ce  qu’elle  réprouve  ne  peut  recevoir  votre  fandion. 

h exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd,  il  eft  vrai,  par  la 


condamnation  à des  peines  affdâwes  ou  infamantes  jufquà 
réhabilitation . 

Et  l'exercice  des  droits  de  citoyen  eft  fuf pendu  par  V état 
d’ accufation. 

Mais  de-là  peut-on  conclure  que  les  difpofitions  de  la 
léfolution  que  je  difeute  ne  font  que  l’application  de  ces 
exceptions  , 3c  que  dès  - lors  elles  n’ont  rien  d’inconftitu- 
tionnel  ? 

j’obferve  d’abord  que  la  réfolution  place  fous  la  même 
ligne  3c  les  condamnés  3c  ceux  qui  font  Amplement  en  état 
d’accufadon , puifqu’eile  les  ftifpend  tous  de  f exercice  des 
fondions  publiques  ; 3c  cependant  peut-on  sJempêcher  de 
reconnoître  une  différence  dans  le  fait,  comme  dans  la 
peine  ? 

Dans  le  fait , puifque  pour  les  uns  il  y a délit  3c  convic- 
tion, ceux  qui  font  condamnés;  tandis  que  pour  les  autres  il 
n’y  a encore  que  délijt  3c  prévention  , ceux  qui  ne  font 
qu’en  état  d accufation. 

Dans  la  peine,  puifque,  par  la  conftitution  meme.,  pour 
les  uns  l’exercice  dés  droits  de  citoyen  eft  *perdu  , 3c  que 
pour  les  autres  il  n’eft  qu’en  fufpens. 

Ainfî  il  me  paîoît  que  cette  fufpenfion  commune  à tQus, 
égale  pour  tous  eft  injulfe,  3c  même,  fous  ce  premier  rap- 
port , incônflitutionnelie  suffi  * mais  elle  l’eft  encore  fous 
plulieurs  autres  rapports. 

L’amniftie  a couvert,  tous  les  coupables  de  fon  manteau, 
non  pas  en  effaçant  leurs  crimes  ; elle  n'en  a pas  la  puif- 
fance  ,lls  parleront  à la  poftériîé  ; mais  en  abolijfant , comme 
le  fait  la  loi  du  4 brumaire,  tout  décret  d*  accufation  ou  d'ar- 
rejiation  , tout  mandat  à3 arrêt , toute  procédure , pourfuite 
& jugement.  Si  donc  il  n’exifte  plus  ni  procedure  ni  juge- 
ment , il  n’y  a plus  aux  yeux  de  la  loi,  ni  accufation , ni 
condamnation , par  conféquent  plus  d3accufés , plus  de  con- 
damnés\ par  conféquent  plus  pour  eux  de  fufpenfion  de  droit 
politique,  puisqu’elle  ne  les-  atteint  qu’au  tant  qu’ils  font  en 
état  d3 accuf  ation  ou  condamnés  : 3c  en  cela  la  loi  même  pro- 
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pofée  feroit  infuffifante  > lors  même  qu'elle  pourroit  être 
adoptée-,  car  combien  , foit  à raifon  de  leur  nombre,  foit 
à raifon  de  la  foule  de  preuves  qu’il  a fallu  raiïémbler , foit 
à raifon  des  moyens  dilatoires  qu’ils  ont  employés,  foit  à' 
raifon  de  lafaluiaue  lenteur  des  formes,  netoient  encore  que 
fous  des  mandats  d’arrêt , & qui  cependant  étoient  auffi  ô€ 
peut  être  plus  criminels  que  plufieurs  de  ceux  qui  étoient  eu 
état  d’accufation  , &£  que  neanmoins  la  loi  ne  frapperoit  pas  1 
Mais  pour  tous  il  laut  en  revenir  a cette  question  unique  oC 
fe  décider  par  elle  : Y a-t-il  amniftie  , ou  n’y  a-t  il  pas 
amniftie  ? S’il  n’y  a pas  amniftie , que>la  juftice  reprenne  fou 
cours  ; que  les  condamnés  fubilfent  la  peine-,  que  les  prévenus 
reparoiflént  devant  les  tribunaux,  qu’ils  foient  abfous.ou  con- 
damnés. j k f.  | 

S’il  y a amniftie,  il  y a bien  des  coupables  à noter  : mais  il 
n’y  en  a point  à punir , parce  que  , pour  les  condamnés  , il  n’y 
a plus  de  jugemëns\&  p ur  les  prévenus  , plus  de  procédures  , 
plus  d’adle  d'accufation,  pins  de  tribunal  : plus  de  procédures , 
puifqu  elles  font  abolies  ; plus  de  tribunal , puifque  les  tribu- 
naux , ne  pouvant  pas  condamner  3 ne  peuvent  pas  abloudre. 
Ici  l’on  a fait  une  faulle  application  de  la  loi  romaine  : 
*ce  n’eft  point  en  faveur  de  quelqu’un  , in  gratïam  alicujus , 
que  l’amniftie  a été  donnée  , mais  en  faveur  de  tous  ceux; 
qui  ont  commis  des  délits  relatifs  à la  révolution.  Tant  que 
la  loi  n’en  aura  pas  autrement  difpofé  , aucun  condamné  ou 
mis  en  état  d’accufation  pour  délits  relatifs  à la  révolution 
ne  pourra  donc  renoncer  à la  faveur  que  la  loi  lui  a accordée  * 
favori  renun tiare  ; parce  que  ce  n’eft  pas  pour  lui  en  particu- 
lier, mais  pour  tous , quelle  a été  accordée;  parce  qu’il  n’eft: 
pas  en.  fon  pouvoir  de  faire  revivre,  meme  pour  lui,  une 
procédure  que  la  loi  a anéantie  pour  tous  , inveftir  les  tri- 
bunaux d’une  compétence  dont  elle  les  a dépouillés  , ‘leur 
remettre  le  glaive  qu’elle  leur  a ôté. 

L’opinion  publique  eft  donc  leur  feul  tribunal;  c’eft  à elle 
feule  à les  condamner  ou  à les  ab foudre. 

Or  il  y a amniftie  ; elle  eft  dans  la  loi  du  4 brumaire; 
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elle  eft  exécutée  ; la  réfolution  la  confirme  8c  l'étend  : donc 
il  n’y  a pas  à punir.  La  fufpenfion  eft  une  peine  j donc  elle 
ne  peut  être  infligée. 

Sans  doute  l amniftie  eût  pu  être  moins  généreufe , moins 
gratuite } elle  eût  dû  même  maintenir  les  condamnés  dans 
l’interdidion  8c  les  mis  en  accuiation  dans  la  fuipenfion 
que  la  conftituiion  a établie  contre  eux , en  réfervant  à ces 
derniers  la  laculté  de  faire  prononcer  fur  leur  innocence  \ 
mais  elle  ne  l’a  pas  fait  ^ 8c  ce  qu’elle  n’a  pas  fait,  pouvez - 
vous  le  faire  ? pouvez- vous  rendre  le  pardon  conditionnel , 
la  loi  rétroactive  8c  ne  feroit-elle  pas  rétroadive  fi  après 
une  exiftencs  de  treize  mois , une  exécution  de  treize  mois  9 
elle  recevoir  aujourd’hui  une  modification , une  condition 
qu’elle  n’avoit  pas? 

Si  ces  raifons  ne  fuffifoient  pas  pour  convaincre  les  défen- 
Leurs  de  la  réfolution , je  leur  oppoferois  encore  un  raifon- 
uement  bien  fimple  , mais  auquel  il  me  femble  bien  difficile 
de  répondre.  Je  leur  dirois,  d’après  l’article  375  de  la  confti- 
îution:  Nous  n’avons  le  droit  de  la  changer  ni  dans  [on  enfemble, 
ni  dans  aucune  de  fes  parties  ; donc  il  y a inconftitutionn  alité 
dans  la  réfolution  fi  elle  change  aucune  des  parties  des  ar- 
ticles 1 1 8c  13  de  ïa  conflitution,  par  lefquels  vous  voulez 
la  defendre  8c  la  foutenir  couftitutionnelle.  Or,  à moins  de  (è 
refufer  à l’évidence  , il  eft  impoffiblc  de  fe  refufer  à voir 
que  ces  articles  font  abfolument  changés  par  la  réfolution* 

Changés , puifque  la  réfolution  ne  prononce  que  la  fuf- 
penfion de  l’exercice  des  fondions  publiques , tant  contre  les 
condamnts  que  contre  les  mis  en  état  d’accufation  -,  tandis 
que  les  articles  12  8c  13  prononcent,  lç  premier  contre  les 
condamnés la.  perte  8c  le  fécond  contre  les  mis  en  état 
d’ accufation  , la  fufperfion  des  droits  de  citoyen  ; 8c  qu’ainfi 
la  réfoiufion  réunit  les  deux  cas,  8c  n’établit  pour  eux  qu’une 
feule  8c  même  peine  ^ lorfque  les  articles  1 2 8c  1 3 les  répa- 
rent , 8c  appliquent  à chacun  d’eux  une  peine  différente. 

Changes , puifque  la  réfolution  reftrient  la  peine  z la  fuf- 
penfion des  fondions  publiques  , tandis  que  Iss  articles  1 1 
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& 1 3 1 etendent  a l exercice  des  droits  de  citoyen  3 pat 
conféquent  aux  droits  de  voter  dans  les  affemblées  primaires, 
d’élire  & dêtre  élus. 

Changés , puifque  pour  les  condamnés  la  réfolution  limite 
la  fulpenfion  de  l’exercice  des  fondions  publiques  à la  paix 
générale  \ tandis  que  l’article  il  déclare  l’exercice  des  droits 
de  citoyen  perdus  par  la  condamnation  à des  peines  afflic- 
tives ou  infamantes,  jufqua  réhabilitation 3 par  conféquent 
ou,  hors  le  cas  d’amniftie,  jufqua  la  réformation  du  juge- 
ment de  condamnation  , ou  jufqu  a ce  qu’il  ait  été  accom- 
pli , puifque  ce  font  là  les  feules  voies  de  réhabilitation. 

Enfin  changés , puifque  la  réfolution  borne  aufii  jufqua 
la  paix  générale , pour  ceux  qui  font  en  état  d’accufation , 
h fufpenfion  de  l’exercice  des  fondions  publiques  -,  tandis  que 
l’article  i 3 déclare  l’exercice  des  droits  de  citoyen  fufpendu 
par  V état  d’ accufation , par  conléquent  auiïi  long-temps  que 
dure  l'état  d’ accufation  , par  conféquent  hors  encore  le  cas 
d amniffie  , tant  que  V accufation  îfeft  pas  purgée  par  un 
jugement.  r 

Ainfi  changement  dans  les  articles  x 1 & 1 3 de  la  confit- 
tution  , & par  conféquent  inconftitutionnalité  : i°.  en  ce 
que  la  rélolution  n’admet  qu’une  feule  & même  peine  pour 
la  condamnation  Sc  la  mife  en  état  d' accufation  , tandis  que 
la  çonfiitiuion  établit  autant  de  différence  dans  la  peine, 
qu  il  y en  a entre  la  condamnation  êc  la  mife  en  état 
f accufation  \ 10.  en  ce  que  la  réfolution  'ne  prohibe  que 
V exercice  des  fondions  publiques , tandis  que  la  confiitutiort 
prohibe  l cxetcice  des  droits  de  citoyen  } 30.  enfin  en  ce 
que  la  réfolution  donne  pour  terme  de  fufpenfion  la 
paix  générale  , tandis  que  la  constitution  ne  donne  pour 
terme,  dans  le  cas  de  condamnation,  que  la  réhabilitation , 
& dans  celui  de  l’état  d’accufation,  que  la  cejf  ition  de  V ac- 
cufation. 

Reconnoiflons  donc  franchement  que  la  réfolution  porte 
atteinte  à la  confiitution^  & que  devant  fon  autorité  Vou- 
verai  rae,  celle  qu’elle  nous  délègue  s’abaifïè  de  finifie. 
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Certainement  les  confidé rations  les  plus  puiflantes  vien- 
nent à l’appui  de  la  refolutîon. 

D’une  part,  vous  redoutez  que  ces  hommes,  que  vous 
ïepouffez,  parviennent  à furprendre  la  crédulité  du  peuple, 
à s’introduire  parmi  vous,  à répandre  leurs  miafmes^  cor- 
rupteurs, à faire  couler  dans  les  veines  de  la  patrie  les 
poifons  qu’ils  lui  préparent,  6c  que  les  magillraturcs  popu- 
laires relient  encore  fouillées,  comme  elles  le  font  depuis 
trop  longtemps. 

D’autre  part,  vous  vous  effrayez,  en  pendant  que  cette 
loi  du  3 brumaire  peut  encore  conierver  fa  tune  de  influence, 
& achever  de  dévorer  ces  hommes  qu’elle  enfevelit  vivans 
clans  des  tombeaux , pour  la  honte  du  fièclc  6c  le  défef- 


poir  de  l’humanité.  . , 

Je  fens  tout  ce  que  ces  confédérations  peuvent  avoir  de 
force  fur  vous,  par  celle  quelles  exercent  fur  moi- même. 
Mais  je  confiai  te  aufli  les  événemens  de  la  révolution  (ils 
peuvent  bien  fervir.  dlnltruélion  ),  6c  je  vois  que  la  dévia- 
tion des  principes  en  eût  bientôt  amené  le  renveifement 
entier,  6c  que  la  fociété  en  a été  ébranlée  jufques  dans 
fes.  plus  foîides  fondemens.  Je  vois  que  déjà  trois  confti- 
tutions  fie  font  fuccédé  , que  chacune  a elles  a eu  fes  orages 
& fes  tempêtes;  6c  qu’une  quatrième  ed  impoffible.  Je  vois 
qu’on  a déjà  ofé  dire  que  la  conftitution  aéluelle  avoit  ete 
trop  tôt  appliquée  au  corps  politique , quelle  était  pour  lui 
un  aliment  trop  crud , trop  tndigejîe  ; aidez  encore  a ces 
pro  locateurs  d’anarchie’,  6c  je  vois  la  comtitution  secrouler, 
nn  gouvernement  révolutionnaire  fe  relever,  la  guerre  civile 
fe  rallumer,  la  République  à jamais  anéantie.  Je  vois  1 abîme, 
je  recule  épouvanté. 

L’adoption  même  de  la  réfqlution  feroit-elle  une  garantie 

fuffi faute  pour  calmer  vos  craintes? 

Croyez- vous  que  ceux  contre  lcfqucîs  la  finpenfion  vous 
eft  propofée  pour  être  reconnus  , doivent  etre  figna.es  pat 
la  loi?  L’infamie  qui  les  fuit  ne  les  flgnale- t-elle  pas  allez, 
le  fang  qui  découle  de  leurs  vêtemens  ne  marque- t-il  pas 
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aflez  leurs  pas , & Thorreur  qui  les  devance  ne  les  annonce- 
t-elle  pas  affez?  le  peuple  n’a  donc  pas  befoin  que  vous  les 
lui  montriez.  Mais,  s’il  les  connoît,  lui  ferez  vous  1 injure 
de  croire  qu’il  les  inveftira  de  fa  confiance?  a-t-il  donc  oublié 
que  de  la  fageffe  de  fes  choix  dépendent  principalement  la 
durée , la  confervation  & la  profpérité  de  la  République  ; 
que  dans  leurs  tyranniques  fureurs  ils  ne  font  pas  épargné  'J 
lui-même  ! ils  n’ont  épargné  que  ce  qui  étoit  femblable  a 
eux.  Si  donc  le  peuple  leur  confie  fes  interets , ce  ne  fera 
pas  pour  ne  pas  les  connoître  -,  ce  fera  par  furprife  ou  par 
volonté.  Par  furprife,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  la  ré- 
former-, par  volonté,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  la  com- 
mander : vous  feriez  plus  puiffans  que  lui-même.  îi  s’efi:  tracé 
fes  droits  8c  fes  devoirs.  Malheur  à lui,  s’il  ne  remplitr  pas 
fes  devoirs,  &:  s’il  livre  à des  mains  ennemies  le  foin  de  le 
gouverner  1 la  fociété  n’a  plus  de  bares.  Malheur  à lui,  s’il 
laiffe  ufurper  fes  droits!  il  n’eft  pas  fait  pour  la  liberté,  il 
marche  à l’el  clavage.  Ain  fi  pour  le  peuple  la  loi  ne  feroit 
qu’une  violation  inutile  de  fes  droits. 

Pour  le  Directoire,  elle  pourroit  être  inutile  aufiî;  mais 
pour  lui  peut-être  elle  ne  feroit  pas  une  violation  de  fes 
droits.  Il  n’en  efi:  pas  de  lui  comme  du  peuple-,  ce  n’eft 
pas  par  droit  de  fouveraineté  qu’il  nomme , c’efl:  par  droit 
de  délégation  -,  & l’on  peur  appofer  à la  délégation  telle 
condition  que  l’on  veut.  Àinfi,  fans  inconfiitutionnaîité , il 
feroit  poffible  p«:it-être,  s'il  étoit  nécelfaire,  de  circonfcrire 
fes  choix,-  de  lui  interdire  d’appeler  aux  fondions  pu- 
bliques les  hommes  qui  les  deshonorent.  Mais  pouvez-vous 
imaginer  que  cette  prohibition  foit  une  mefure  abfolument 
indifpenfable? 

Que,  dans  les  premiers  jours  de  fa  nailfance,  fortant  de 
la  tourmente  révolutionnaire,  des  troubles  de  vendémiaire, 
plein  des  préventions  injufles  & criminelles  que  les  ennemis 
de  l’ordre  femoient  par-tout  fur  les  élus  du  peuple,  ne 
fachant,  au  milieu  encore,  pour  ainfi  dire,  de  la  mêlée, 
d flinguer  fes  amis  de  fes  ennemis,  le  Diredoire  ait  été 
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afifailli,  furpris,  égaré  par  l'intrigue;  quelle  lui  ait  arraché 
des  deftitutions  arbitraires  &■  des  choix  feandaleux  -,  je  n’en 
ai  été  que  faiblement  étonné  : je  fais  que  l’intrigue  pénètre 
par- tout,  s’attache  à tout,  corrompt  tout.  Mais  que  cet 
état  de  chofes  Te  foit  prolongé  ; que  le  Dire&oire  Toit 
refié  incertain  même  après  les  journées  de  floréal  de  de  Gre- 
nelle ; qu’il  ait  abjuré  fes  prometfes  les  plus  folemrielles, 
repouffé  les  accufations  les^pius  fortes  & les  preuves  les 
plus  évidentes , réfifté  aux  cris  nombreux  de  citoyens  qui 
ne  lui  demandoient  que  des  adminiflrateurs  dignes  de  lui- 
même,  de  de  ne  point  livrer  les  viélimes  a leurs  bourreaux; 
je  le  conçois  à peine,  je  l'avoue.  Sans  doute  des  circonf* 
tances  impérieufes  ont  arrête  fa  juflice;  mais,  maintenant 
que  le  temps  a affermi  fa  marche,  que  1 opinion  publique 
chaque  jour  l’éclaire  davantage,  que  dans  cette  difeuffion 
importante  elle  s’cfl  fortifiée  encor©  de  cede  du  Corps  le- 
giflatif  entier  ; il  cédera  à la  vérité,  au  vœu  général,  a fon 
propre  intérêt.  Il  ne  voudra  pas  reiiembler  a ces  defpotes 
qui  n’ont  que  leur  volonté  pour  règje,  & il  faura  que,  dans 
un  gouvernement  libre , le  pouvoir  n cft  pas  dans  la  force 
qui  comprime;  mais  dans  la  juflice,  la  confiance  de  1 amour, 
qui  attachent,  foutiennent  de  détendent.  S il  en  eioit  autre- 
ment; fi,  contre  ce  que  vous  êtes  en  droit  d attendre,  il 
îaiffoit  dans  l’oubli  les  dénonciations  civiques  qu’il  a pro- 
voquées, lors  même  quelles  portent  fur  des  faits  graves  ôC 
quelles  font  accompagnées  de  preuves  ; s’il  perfifloit  à main- 
tenir celles  des  nominations  qui!  a ïaites,  qui  indignent, 
foulèvent,  rendent  fes  intentions  fufpedes,  aliènent  de  lui 
la  confiance , ôc  ns  laiflent  entrevoir  la  République  que 
comme  une  proie  nouvelle  pour  fes  anciens  devorateurs  : 
alors  le  Corps  légiflatif  ne  pourroit  plus  envifager  cette  ré- 
iî  fiance  opiniâtre  que  comme  un  abus  d autorité;  5 c fon 
devoir  feroit  défaire  ceffer  ce  fcandaîe  auffi  offênfànt  pour 
la  morale,  que  dangereux  pour  la  tranquillité  & la  confo- 

lidation  du  gouvernement.  . < 

Il  çfl  donc  à efpérer  que  l’extenfion  qui  vous  eft  deman» 
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dée,  fera  inutile  autîi  pour  le  Diredoire,  & que  les  fonc- 
tions publiques  feront  par  fa  feule  fagelfe  mieux  épurées 
qu’elles  ne  le  feroient  par  la  fnnple  application  de  la  loi. 
S’il  en  avoit  la  volonté,  combien  ailément  il  auroit  les  moyens 
d’en  éluder  ïejprit , ôc  de  remplacer  des  choix  mauvais 
par  des  choix  aulîi  mauvais  encore,  fur  lefquels  la  lettre  de 
la  loi  ne  porteroit  pas!  Elle  feroit  donc  fans  effet  pouslui, 
nul  pour  le  peuple,  attentatoire  à fes  droits.  Vous  ne  pou- 
vez donc  pas  la  fandionner. 

Il  eft  une  vérité  que  je  ne  puis  diflîmuler.  Le  rejet  de 
la  réfolution  peut  laifler  fubfifler  dans  fa  plénitude  la  loi 
du  3 brumaire,  ou  du  moins  on  peut  en  exciper,  tan- 
dis que  fon  adoption  la  reftréint  à une  feule  difpofition 
principale. 

Mais  rien  d’elle  ne  vous  appartient;  elle  appartient  toute 
entière  aux  temps,  aux  agitations,  aux  malheurs,  aux  fac- 
tions qui  l’ont  créée.  L&iiîez-la  à fa  première  origine;  que 
rien  d’elle  ne  devienne  votre  ouvrage,  votre  patrimoine. 
Vous  ne  pouvez  pas  la  rapporter;  vous  faites  tout  ce  que 
vous  pouvez  en  la  défa vouant.  Les  coups  qu’elle  a reçus  ne 
lui  laiflènt  plus  que  les  angoiffes  de  la  mort  ^ &c  foyez  con- 
vaincus que  vous  n’aurez  pas  plutôt  proclamé  fon  inconfti- 
tutionnalité , que  le  Confeii  des  Cinq-Cents  s’empreflera  de 
confommer  fon  anéantiflemenr.  Pourroit-il  vouloir  laifïer 
exifter  ce  ferment  de  difeorde,  ôc  expofer  ainfi  les  éiedions 
prochaines  à être  l’époque  de  convu liions  nouvelles  ? Soyez 
convaincus  aufli  qu'il  ne  retiendra  pas  davantage  fous  le 
poids  de  l’oppredion,  de  la  misère  & de  tous  les  maux  à 
la  fois,  les  vidimes  de  la  prévention  ôc  de  l’intolérance,  aux- 
quelles l’unanimité  de  votre  délibération  fur  la  réfolution  d'u 
17  floréal  fembloit . devoir  affluer  une  délivrance  beaucoup 
plus  prompte.  Leurs  gémifTemens  ne  peuvent  plus  reffer 
inutiles.  Pour  nos  collègues  auiîi  la  jufdce  a fes  devoirs,  ÔC 
l’humanité  fes  droits.  • 

Si,  au  contraire,  vous  fandionnez  la  réfolution  qui  vous 
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eft  foumifc,  évidemment  9 volontairement,  vous  confacrez 
une  foule  d'inconftitutionnalités. 

Inconftitutionnalité  , en  confirmant  la  fufpenfion  des 
parens  des  émigrés  , de  l’exercice  des  fondions  publi- 
ques. 

Inconftitutionnalité,  en  prorogeant  la  non  rééligibilité 
portée  par  la  loi  du  5 frudidor,  adoptée  par  le  peuple. 

Inconftitutionnalité , en  étendant  par  un  effet  rétroadif 
la  fufpenfion  à des  hommes  auxquels  depuis  plus  d’un  an 
la  loi  a pardonné  fans  réferve , fans  reftriétion , fans  con- 
dition. 

Inconftitutionnalité  enfin,  en  dénaturant,  changeant  les 
articles  mêmes  de  la  conftitution  que  vous  voulez  donner 
pour  appui  à la  réfolution. 

Alors , dites  le  moi , après  une  violation  fi  manifefte  de 
la  conftitution,  quelle  force  de  réfiftance  aurez-vous  contre 
toutes  les  atteintes  'qui  pourront  lui  être  portées  encore? 
quelle  digue  aurez-vous  à oppofer  aux  factions,  aux  ambi- 
tieux ? Si  les  événemens  de  brumaire  an  4 , décrits  par  un 
de  nos  collègues , fe  reproduifent j fi  encore  au  mois  de 
floréal  prochain,  à mefure  qu  un  proces-verbal  arrivera,  il 
fait  des  mécontens  ; fi  des  hommes  avides  ae  pouvoirs  ne 
peuvent  pardonner  aux  affemblees  électorales  de  n avoir  pas 
fait  tomber  fur  eux  un  choix  qu’ils  croient  ne  pouvoir  pas 
mieux  être  placé ,*  fi  l’on  vient  encore  vous  demander  que 
les  opérations  de  quelques  corps  électoraux  foient  caffees  j 
fi  quelques  factieux  vous  menacent  encore  d appuyer  la  pé- 
tition de  leur  fabrt:  fans  doute,  parmi  vous  encore,  il  fe 
trouvera  des  hommes  qui  s’offriront  en  holocauftc  a la  liberté. 
Mais  vous  n’aurez  plus  la  maftiie  que  le  peuple  vous  avoit 
donnée  \ vous  aurez  aidé  à la  brifer  dans  vos  mains  j &c 
aurez- vous  l’afiurance  alors  que  la  fageffe  Sc  le  talent  fau- 
veront  encore  la  patrie  de  ce  nouveau  danger , d une  ré- 
volution nouvelle  qui  la  repiongeroit  dans  1 anarchie  ? 

Nous  avons  afifez  de  révolution,  il  faut  en  finir,  le  peuple 
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ne  peut  pas  être  le  jouet  continuel  des  partis.,  du  plus  au- 
dac'eux  ou  du  plus  adroit,  jeié  fans  celle  .de  réaction  en 
réaction,  abandonné  aux  caprices,  aux  pallions  de  ceux  qui 
le  repréfentent  ou  le  gouvernent.  Ce  n’efi  pas  pour  eux, 
mais  pour  lui,  qu’il  leur  délègue  fes  pouvoirs.  C’efi  pour  en 
prévenir  l’abus  qu’il  en  a fixe  les  limites.  Les  dépaffer  eft 
un  crime  de  iefe-nation,  parce  qu  alors  c’efi:  la  volonté  par- 
ticulière qui  prend  la  place  de  la  volonté  générale , tout 
devient  mobile,  tout  flotte  dans  le  vague  de  l’arbitraire. 
I/aibitraire  n 'eft- il  pas  le  defpotifme,  & /le  defpotifme  de 
plufieurs  eft-il  plus  fupportable  que  celui  d’un  feul  ? 

Tout  vous  commande  donc  le  rejet  de  la  réfolution.  Mais 
ne  vous  le  difiimulez  pas;  en  la  rejetant,  malgré  les  motifs 
qui  vous  preffent  de  l’adopter,  vous  donnez  à la  France  un 
gage  de  votre  imperturbable  fidélité  à conferver  le  depot 
qu’elle  vous  a confié;  vous  contractez  l’engagement  facré  de 
ne  jamais  lui  porter  la  plus  légère  atteinte:  ainfi,  plus  de 
me  dures  révolutionnaires,  plus  d’attributions  inconftitution- 
nelies,  plus  de  parens  d’émigrés,  plus  de  féquefire  fur  leur 
biens,  plus  de  partages  anticipés  de  leurs  fuccbfiions,  plus 
As  prêtres,  plus  de  proferiptions  en  mafTe.  Par-tout  des  ci- 
toyens innocens  ou  coupables;  innocens,  pour  être  protégés, 
défendus  parles  mêmes  lois;  coupables,  punis  par  elles. 

Voilà  la  conséquence  nécefiaire  de  votre  rejet,  à laquelle 
déformais  il  vous  fera  impoffible  de.  vous  loufcraire.  Mais 
aufii  voilà  le  gouvernement  confié tutionnel,  les  vrais  prin- 
cipes. Refpeélez-Jes  pour  ceux-mêmes  qui  ne  veulent  ni  conf* 
titution  ni  principes,  qui  ne  veulent  que  pouvoir  encore 
renouveler  leurs  brigandages  & leurs  fureurs.  En  leur  par- 
donnant, la  loi  les  a réintégrés  dans  leurs  droits;  vous 
ne  pouvez  plus  les  en  priver.  Mais  refpe&ez  donc  aufii  cette 
conftitution  êc  fes  principes  pour  ceux  qui  ri  ont  pas  befom 
de  pardon , que  des  préventions  feules  pourful vent , que  des 
humiliations  abreuvent , & que  toutes  les  foufFranccs  con- 
fument.  Si  vous  avec  .cm  devoir  être  indulgcns  pour  le. 
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trime  révères  obfervateurs  de  la  loi , même  pour  lui , obfervez- 
la  donc  aulS»  & foyez  au  moins  jultes  pour  1 innocence. 

Par  tous  ces  motifs,  je  conclus  a ce  que  le  Conletl  des 
Anciens  déclare  qu  il  ne  peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire,  an  V* 


